Thème 10. Développement durable : contrainte ou opportunité pour l’entreprise ?

Rappel du programme :

Notions : Incitations, rupture technologique, choix sous contrainte.

Indications complémentaires : On montrera comment ce qui est perçu souvent comme une contrainte nouvelle peut devenir une opportunité de création de richesses. Dans une perspective à long terme, les relations entre les enjeux écologiques, économiques et sociaux seront mises en avant.

On montrera que des incitations peuvent être mises en place afin d’orienter les comportements vers la prise en compte de contraintes, notamment écologiques

Étape1 : La problématique du développement durable

D’emblée le professeur peut poser la problématique du thème 10. En effet, les élèves de seconde sont très au fait de ce qu’est le développement durable de par les différents enseignements suivis aussi bien au collège que pendant leur classe de seconde. On peut considérer que la notion est un pré-acquis, notamment grâce au programme de géographie de seconde, dont le développement durable est le fil conducteur de toute l’année.

Extraits du programme de géographie de seconde (BO n 4 du 29 avril 2010) :

Sociétés et développement durable

Le programme de seconde est centré sur les questions de développement durable ; les approches effectuées dans ce domaine dans les classes précédentes seront ainsi enrichies et approfondies. 

Le développement durable : fil conducteur du programme 

Plaçant l’homme et l’humanité au cœur  des problématiques, l’étude du développement durable met en relation le développement humain avec les potentialités de la planète. En croisant les dimensions sociales, économiques et environnementales, on s’interroge sur la façon dont les sociétés humaines améliorent leurs conditions de vie et subviennent à leurs besoins sans compromettre la satisfaction des besoins des générations futures. Le développement durable apparaît ainsi comme une autre façon de lire le monde, de le penser et de le gérer.

Il apparaît à la lecture de ce programme que le thème 10 des PFEG, situé chronologiquement en fin d’année puisque les axes 1 et 2 du programme doivent être étudiés avant d’aborder ce premier thème de l’axe 3, peut s’appuyer considérablement sur ce qui a déjà été fait dans cette autre discipline.

Il appartiendra au professeur enseignant les PFEG de bien centrer sa séquence sur la problématique de l’entreprise dans le développement durable.

Ainsi, il est possible d’ouvrir le travail par un débat en classe en posant directement la question : « Le développement durable : contrainte ou opportunité pour l’entreprise ? ».

La situation orale de débat permet de :

· faire remonter les acquis de géographie, mais aussi de SVT (sciences de la vie et de la terre) ;

· centrer le débat sur les préoccupations des PFEG dans le contexte du développement durable ;

· mettre à jour les représentations des élèves et les recadrer (morceaux choisis de la classe-test : « c’est que des contraintes qu’empêchent les entreprises de marcher », « c’est un truc marketing pour faire vendre », « maintenant toutes les entreprises sont propres »… la retranscription a essayé d’être la plus fidèle possible à l’expression réelle…).

Déroulement de la séance :

1. Poser la problématique clairement en l’écrivant au tableau.

2. Illustrer la problématique en diffusant un extrait du documentaire « Fric, Krach et Gueule de bois : le roman de la crise » exposant la reconversion dans l’économie verte de la Silicon Valley.

Fric, Krach et Gueule de Bois : le roman de la crise

Documentaire produit par l’Institut pour l’Éducation Financière du Public (la Finance pour Tous), France Télévision, le CNC, Cinétévé et le Conseil pour la Diffusion de la Culture Économique (CODICE).

Le documentaire a été diffusé sur France 2, il est donc utilisable en cours dans une version enregistrée lors de son passage.

Informations juridiques :

http://www.ac-paris.fr/portail/jcms/p1_316502/utiliser-et-diffuser-des-ressources-numeriques-en-classe?cid=p1_300479&portal=sites_10395 )

Le documentaire a été distribué gratuitement par « La Finance pour Tous » aux enseignants participant aux Journées de l’Économie de Lyon (novembre 2010) : sa diffusion en classe est encouragée.

A toutes fins utiles, l’extrait recherché est téléchargeable :

http://www.dailymotion.com/video/xgjyuj_5-5-fric-krach-gueule-de-bois-le-roman-de-la-crise_news
(ne retenir que les quatre premières minutes de cet extrait).

Il ne s’agit pas de diffuser l’intégralité du documentaire, indigeste pour des élèves de seconde par sa longueur, et pas forcément pertinent dans tous ses arguments. Dans le cadre de ce thème sur le développement durable, 4 minutes (du marqueur [1h16’41’’] au marqueur [1h20’18’’]) sont exploitables.

3. Lancer le débat entre élèves et se positionner en animateur, recadrant la discussion le cas échéant.

Si les élèves dévient de la problématique ou s’enlisent dans des considérations peu pertinentes, il est possible de recentrer le débat avec des concepts clés présents dans l’extrait :

· économie verte,

· lien entre technologie et développement durable,

· bien-être environnemental,

· choix économique / choix sociétaux.

Il conviendra d’élargir le débat au côté social de la notion de développement durable pas assez illustrée dans le documentaire.

Étape 2 : Le développement durable : une opportunité pour certaines entreprises ?

Document ressource :

http://www.canal-educatif.fr/videos/economie/9/naskeo/naskeo-entrepreneur-creation-entreprise-environnement.html
Comment deux jeunes de seulement 24 ans procèdent-ils pour créer une entreprise florissante dans le domaine de la dépollution? Au-delà de généralités sur l’esprit d’entreprise, comment ont-ils raisonné pour s’assurer qu’ils tenaient une bonne idée et pour se faire une place dans un marché dominé par des solutions de grandes entreprises ?

Questionnement : Prenez des notes au fil de la vidéo diffusée

A partir de cette prise de notes, répondez aux questions suivantes :

1. Comment les étudiants ont-ils procédé pour identifier une opportunité ?

Ils ont observé que les dépenses de protection de l'environnement en France étaient en augmentation constante (multiplication des dépenses par 2,5 en 15 ans). Pour savoir quel était le domaine le plus porteur, ils ont réalisé une étude de marché technique et économique(recherches documentaires et démarches sur le terrain). 
Il est ressorti que la gestion des eaux usées concentre la plus grande part des dépenses environnementales (35 %). Ils ont donc étudié attentivement la réglementation en la matière pour découvrir des opportunités.

Ils ont par ailleurs observé que le prix de rachat de l'électricité par EDF était faible comparativement aux autres pays européens. Il y avait donc une forte probabilité que ce prix augmente.



2. Sur quoi porte l'arrêté du 02/02/1998 ?

Cette arrêté fixe les valeurs limites de pollution pour les eaux que rejette une industrie.

3. En quoi cette réglementation en matière d'environnement peut-elle générer des contraintes pour les entreprises ?

Les industriels sont contraints de traiter l'eau qui est utilisée lors du processus de production afin que celle-ci ne nuise pas à l'environnement ou qu'elle ne déséquilibre pas l'écosystème. Cette obligation de traitement va conduire à la mise en oeuvre de dispositifs de retraitement et générer ainsi des coûts.

4. Dans quelle mesure cette réglementation permet-elle de générer une opportunité pour les jeunes entrepreneurs ?

Les entreprises sont contraintes par la réglementation à retraiter leurs eaux usées. Elles vont donc chercher les moyens les plus économiques pour satisfaire cette obligation.

5. Pourquoi la concurrence des stations d'épuration ne les a-t-elle pas dissuadé de poursuivre leur aventure ?

Cette concurrence est fondée sur des stations d'épuration qui ne sont pas chères à la construction mais qui génèrent des coûts important en matière de consommation d'énergie et en maintenance.

Les deux entrepreneurs pensent qu'il est possible de trouver un procédé plus économique sur le long terme.

6. Quelle est l'idée retenue ?

Ils pensent à un dispositif de dépollution qui produit en même temps de l'énergie renouvelable, laquelle peut être revendue.

Le dispositif utilisé est la méthanisation.

7. Quels ont été les obstacles à surmonter ? Comment ont-ils été dépassés.

- mauvaise réputation de la méthanisation et trop coûteuse en maintenance. Il fallait simplifier le procédé par une innovation. Les deux entrepreneurs ont donc collaboré avec un centre de recherche puis ont conclu un contrat avec cet organisme.

- obstacle financier : il fallait des fonds publics et privés (concours et prix, prêts à taux 0, capital-risque)

8. Quel est le CA de Naskéo ? Quel est son développement ?

Premier client en mai 2005

CA de 230 000 € la première année puis prévisions pour 2007 de 700 000 €.

Développement rapide en France, puis à l'international (Espagne, Sénégal)

Lexique : Rupture technologique 

Introduction d'une innovation technologique profondément différente et qui finit par remplacer des technologies dominantes précédentes. De nouveaux marchés émergent, des acteurs économiques disparaissent pendant que d'autres voient le jour ou se développent.

Ex : le développement des ampoules basse consommation qui a succédé aux ampoules à incandescence, l’avènement de la photographie numérique qui a fait disparaître ou évoluer en profondeur les anciens leaders de la photographie argentique.

10. Pourquoi, à propos de l'innovation proposée par l'entreprise Naskéo, peut-on parler de rupture technologique ?

Naskéo s'est appuyé sur une technologie pré-existante pour développer un nouveau modèle économique :  dispositif de dépollution qui produit en même temps de l'énergie renouvelable, laquelle peut être revendue. Cette solution étant plus économique que celle proposée par la solution traditionnelle des stations d'épuration, elle a de fortes chances de s'imposer progressivement sur le marché.

11. Proposez trois autres exemples de ruptures technologiques passées ou en cours.

Accepter toute proposition pertinente et argumentée.

Étape 3 : Nos propositions pour un développement durable...

Dans l’étape 3, le professeur peut tirer parti des connaissances pré-acquises des élèves et des éléments de débat pour positionner les élèves en décideurs managériaux.

Dans cette phase la construction d’un argumentaire dépasse l’activité de découverte. Le concept de développement durable ne peut pas être "découvert" en fin d’année de seconde car il a été étudié toute l’année (en géographie, voir plus haut). Par contre, il peut donner lieu à une sorte de mise en situation.

Objectif pédagogique lié :

Il s’agit ici de demander aux élèves de construire un argumentaire écrit court. Il est nécessaire de prendre en considération les capacités d’un élève de seconde, et de ne pas attendre un travail de démonstration à la structure normative façon dissertation. En revanche, on peut s’appuyer sur les compétences d’écriture travaillées dans les autres disciplines, notamment de tronc commun.

L’écrit permet de varier les activités pédagogiques après une séance entièrement orale, et aura également l’avantage de laisser une trace écrite dans le cahier-élève.

Déroulement de la séance :

1. Regrouper les élèves par petits groupes de quatre maximum pour permettre le partage des idées et la mutualisation des compétences d’écriture.

2. Faire rédiger un court argumentaire expliquant l’activité et les objectifs liés au développement durable d’une entreprise imaginée par le groupe d’élèves :

· les élèves choisissent une activité industrielle ou commerciale selon leurs goûts personnels et leur imagination (souvent fertile) : fabrication de jouets, élevage de lapins, recherche et développement automobile, vente de cosmétique… sont des exemples des plus classiques ;

· les élèves doivent expliquer en quoi « leur » entreprise respecte l’environnement écologique, le bien-être social et en même temps créé des richesses économiques.

Apports attendus :

Ce travail est l’occasion de réutiliser la notion de création de valeur (thème 6) qui n’est pas toujours la mieux intégrée par les élèves.

La mise en situation oblige les élèves à réfléchir sur les contraintes et les opportunités du développement durable dans l’activité d’une entreprise. Ce qui est le but du thème 10 des PFEG…

Évaluation possible :

La rédaction d’un court argumentaire par groupe peut donner lieu à évaluation. Le professeur aura quelque chose de tangible à évaluer.

Les compétences de « socle commun » comme la norme linguistique donnent évidemment un premier critère d’évaluation (orthographe, grammaire, syntaxe…). Les élèves de seconde travaillent la construction d’un discours écrit ; la qualité de la structure de l’argumentation est alors un second critère. Enfin, la pertinence des arguments eux-mêmes est évaluable (les arguments sont-ils en rapport avec le concept de développement durable ? Les arguments sont-il réalistes ? Les arguments prennent-ils assez en compte la notion de contrainte et celle d’opportunité ?).

L’écrit étant rédigé en groupe, l’évaluation est évidemment commune. Il est dans ce cas évident que l’évaluation des normes linguistiques et de la qualité de la structure ne permet pas de juger du niveau de chacun des élèves du groupe en la matière. Mais la mise en commun des compétences des élèves dans un groupe est une façon d’encourager les progrès des plus faibles par effet d’imitation des plus compétents.

Les professeurs ayant la chance d’avoir des petits groupe-classe pourront individualiser le travail…

Étape 4 : Des sanctions et/ou incitations pour faire évoluer les comportements

La notion d’ « incitations » attendue par le programme n’apparaît pas spontanément à l’esprit des élèves. Pour cause, cela ne fait pas partie des éléments de programme des différentes disciplines traitant du développement durable. Il appartient aux PFEG d’apporter cette notion, d’où l’intérêt d’y consacrer une pleine séance.

Toutefois, le besoin de "pousser" les consommateurs et les producteurs à adopter un comportement responsable sociétal apparaît au cours des discussions avec les élèves, notamment lors de l‘étape 1 du débat.

Objectif pédagogique :

Il s’agit dans cette étape d’un apport de notion, et plus d’une phase de découverte ou de mise en situation.

Les choix didactiques pourront alors être très simples, accompagnés d’une pédagogie classique très guidée : une succession de documents textes, avec questionnement, réponse orale par les élèves, reformulation par le professeur et synthèse globale pour clore la séance.

Document 1 : ATTENTION AU POIDS DES POUBELLES !

L'agglomération de Besançon envisage de créer une redevance sur les ordures ménagères basée sur le poids des poubelles. Une sorte de malus aux déchets.

Diminuer la production des déchets domestiques, c’est une volonté partagée par l’ensemble des collectivités territoriales, tant il est évident que le traitement des ordures ménagères constitue désormais une part importante du budget des communes.  Pour y arriver, toutes les méthodes sont bonnes, entre la mise en place du tri sélectif, facilitant le recyclage, et les campagnes d’information sur comment consommer autrement ou comment consommer durable.  Certaines agglomérations, bien décidées à sortir de cette spirale infernale, n’hésitent pas à employer les grands moyens pour parvenir à leurs fins, quelques-unes, même, sur les bases du pollueur-payeur ou du malus pour les voitures qui dégagent trop de CO2. C’est le cas à Besançon où les élus sont en passe d’instaurer une redevance incitative sur les ordures ménagères, à la pesée.  En résumé, chacun paiera en fonction du poids de sa poubelle. Et, évidemment, plus elle sera lourde et plus la facture sera élevée. Normal. Le maire de Besançon, président de la communauté d’agglomération, entend par là faire évoluer les mentalités en incitant ses concitoyens à consommer, certes, mais à moins jeter.  Dès le 1er janvier 2012, les près de 200.000 habitants de l’agglomération pourraient être soumis à cette nouvelle redevance constituée d’une part fixe (50%), le reste étant calculée à la pesée.

Source : http://www.ginkoo.fr
Document 2 : Évolution du bonus-malus écologique en 2011

27 décembre 2010 (mis à jour le 10 mars 2011) - ÉNERGIES ET CLIMAT

Le bonus-malus écologique ou éco-bonus ou malus est une méthode fiscale de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre visant à orienter la consommation vers l'achat de voitures moins polluantes par l'octroi d'un bonus et, inversement, à taxer l'achat des voitures fortement émettrices de CO2.

Le 26 décembre 2010, le ministère du Développement durable et le ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie ont annoncé l’évolution au 1er janvier 2011 du bonus-malus écologique.

Cette mesure emblématique du Grenelle Environnement a modifié le comportement des consommateurs qui intègrent maintenant les émissions de CO2 parmi leurs critères d’achat d’une automobile.

En 2 ans, la moyenne d’émission de CO2 par kilomètre des véhicules neufs est passée de 149 grammes en 2007 à 131 grammes en 2010, soit une réduction de 12 % de rejet de CO2 d’origine automobile, plaçant la France en tête des pays européens. Cette avancée concrète s’est également accompagnée d’une baisse significative de la consommation de carburant.

Une nouvelle version du Bonus-Malus

Cette évolution du bonus-malus répond à l’évolution du parc automobile français de moins en moins polluant.

Le bonus 2011

	Taux de CO2/km
	Montant du bonus en 2011

	60g et moins
	5 000 €

	entre 61 et 90g compris
	800 €

	entre 91 et 110g compris
	400 €

	entre 111 et 150g compris
	0 €


Renforcement de l’exigence écologique pour les véhicules hybrides qui devront émettre moins de 110 g de CO2/km pour être éligibles au bonus de 2000€ contre 135g en 2010. (...)

L’aide à l’acquisition ou à la transformation d’un véhicule GPL (gaz de pétrole liquéfié) est supprimée en 2011. L’aide pour l’achat de ce type de véhicule est soumise aux mêmes conditions que l’aide pour l’achat d’un véhicule propre fonctionnant à l’essence ou au gazole.

Le malus en 2011 :

	Taux de CO2/km
	Montant du malus en 2011

	entre 151 et 155 g CO2/km
	200 €

	entre 156 et 190 g CO2/km
	750 €

	entre 191 et 240 g CO2/km
	1 600 €

	à partir de 241 g CO2/km
	2 600 €


Source : D'après www.developpement-durable.gouv.fr
Document 3 : Max Havelaar et le commerce équitable

Fairtrade / Max Havelaar est un label international qui regroupe des ONG et des représentants de producteurs. Son but : utiliser le commerce pour donner à des paysans et employés de l’hémisphère sud les moyens de lutter eux-mêmes contre la pauvreté.

Vivre de son travail

Café, thé, chocolat, riz, bananes… De nombreux produits que nous consommons tous les jours sont cultivés par des paysans des pays en développement. Trop souvent, ces producteurs ne peuvent pas vivre de leur travail, car ils sont isolés face aux mécaniques des grands marchés mondiaux.

Un défi au niveau international

Pour changer la donne, le réseau international Fairtrade a lancé un défi : construire, à son échelle, un commerce international plus équitable.

Créé à l’appel de producteurs mexicains, il est aujourd’hui cogéré par des producteurs du Sud et des ONG du Nord.

En France, l’association à but non lucratif Max Havelaar France se charge de développer cette nouvelle forme de consommation. Elle gère un label apposé sur des produits de différentes marques. Elle n’achète ni ne vend aucun produit, mais convainc les acteurs économiques et sensibilise l’opinion.

Source : http://www.maxhavelaarfrance.com
Document 4 : L'eurovignette des poids lourds prendra en compte les heures de trafic, la pollution sonore et atmosphérique

Les représentants du Parlement et du Conseil européen sont parvenus le 25 mai 2011 à un accord sur la directive Eurovignette (n°1999/62/CE) relative à la taxation des poids lourds pour l'utilisation de certaines infrastructures. (...)

La réforme proposée tend principalement à éliminer les distorsions de concurrence entre les entreprises de transport de marchandises implantées au sein de l'Union européenne. Pour cela, le compromis permet aux États membres d'intégrer dans le prix des péages perçus sur les poids lourds, un montant correspondant aux coûts externes, c'est-à-dire le coût de la pollution atmosphérique (CO2), le coût de la pollution sonore due au trafic, ou encore le coût de la congestion frappant les autres véhicules. 

Les États membres pourront appliquer le principe du pollueur-payeur au système de péage des camions tout en instaurant des redevances pour coûts externes, et en adaptant les tarifs pour éviter les congestions de trafic (tarifs de jour, périodes creuses, week-end) et encourager le renouvellement de la flotte. Cette démarche devrait conduire à la mise en place d'un cadre pour l'internalisation des coûts externes de tous les modes de transport à l'échelle de l'UE.

Les États membres qui instaureront des péages urbains devront réinvestir l'argent récolté dans un système de transport durable (tels que les tramways) et réserver au minimum 15% de cet argent aux projets du réseau transeuropéen de transport.

(…) Le montant des redevances ne pourra pas varier, d'une zone congestionnée à une autre, de plus de 175%. Les tarifs seront plus élevés durant les heures de pointe qui seront limitées à 5 heures par jour, et pas plus.

Source : Net-iris, le jeudi 26 mai 2011.

Questionnement :

1. Dans les trois premiers documents précédents, mettez en évidence les mécanismes destinés à influencer les comportements des consommateurs ?

Doc. 1 : redevance incitative sur les ordures ménagères, à la pesée.  Chacun paie en fonction du poids de sa poubelle : plus elle est lourde et plus la facture est élevée. On incite donc les usagers à moins jeter ou tout au moins à trier davantage. Certains élèves ont également souligné l'effet pervers possible des décharges sauvages.

Doc. 2 : Bonus/malus écologique, c'est-à-dire une méthode fiscale de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre visant à orienter la consommation vers l'achat de voitures moins polluantes.

Doc. 3 : label qui indique au consommateur que le produit répond à une charte du commerce équitable et qui tente ainsi d'orienter leurs achats.

2. Pour chaque document, montrez en quoi ces incitations sont-elles également de nature à influencer les comportements des producteurs.

Doc. 1 : les consommateurs devraient, par exemple, être plus sensibles au poids des emballages. S'ils modifient leur comportement de consommation, les industriels vont être incités à réduire ce poids et à opter pour des conditionnements plus légers.

Doc. 2 : Si les consommateurs répondent favorablement à l'incitation qui leur est adressée, les industriels vont réorienter leur production vers des véhicules moins polluants et donc susceptibles d'obtenir un bonus écologique.

Doc. 3 : Les consommateurs tendent à être de plus en plus sensible aux l'arguments éthiques. Les entreprises qui veulent se prévaloir d'une démarche équitable vont donc être conduites à mettre en oeuvre des programmes d'amélioration des conditions sociales et économiques de production.

3. Dans le document 4, mettez en évidence les objectifs poursuivis par le Parlement et la Commission européenne.

Les objectifs sont multiples :

- limiter le trafic poids lourds sur les autoroute pour éviter la congestion de ces axes.

- réorienter les flux de marchandises vers des modes de transport moins polluants.

- obtenir des fonds pour financer l'effort de réorientation des transports vers des modes plus durables.

4. Au final, quels sont les acteurs de la vie économique concernés par le développement durable ?

Il s'agit de montrer que l'ensemble des acteurs est concerné par le développement durable : Etat, entreprises, associations, ménages, banques, etc.

Déroulement de la séance :

1. Faire lire les documents uns à uns par quelques élèves volontaires. 
La lecture à haute voix a l’avantage de maximiser le suivi par l’ensemble du groupe-classe.

2. Favoriser les réponses spontanées à l’oral, et les reformuler. A besoin assister la prise de note par des éléments écrits au tableau. L’étape 3 étant une phase de construction de notion, il est important d’en contrôler particulièrement la trace écrite.

3. Faire synthétiser les contenus apportés par les réponses au questionnement. Il est possible de mener cette activité de plusieurs façons, tout en gardant à l’esprit qu’une synthèse rédigée par l’élève lui-même est un bien meilleur vecteur de l’apprentissage qu’une synthèse proposée par le professeur. Pour une classe volumineuse, il est possible de passer par l’intermédiaire d’un traitement de texte couplé à un vidéoprojecteur, avec un élève-scripteur écrivant le texte "dicté" par le groupe-classe. Pour une classe de taille plus raisonnable, le professeur pourra presque individualiser la trace écrite finale.
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